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PREFET DU NORD 

Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf. :DiPP/Bicpe -AC 

Arrêté préfectoral d'enregistrement de la demande 
présentée par la Société RB IMMO relative à un 
entrepôt de stockage à HALLUIN 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 
Préfet du Nord 

Officier de la Légion d'Honneur 
Commandeur de l’ordre national du Mérite 

Vu les dispositions du code de l'environnement, notamment les articles L512-7 à L512-7-7 et R512-46-1 et suivants ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 avril 2010 relatif aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 1510 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 15 avril 2010 relatif aux Stockages de pneumatique et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2663 de la nomenclature des installations classées . 
Vu la demande présentée par la Société RB IMMO - siège social : 5 chemin de la Montagne 59117 WERVICQ-SUD en vue d'obtenir l'enregistrement d'un entrepôt de stockage à HALLUIN : 
Vu le rapport en date du 16 août 2012 par le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement portant avis sur l'aspect complet et régulier du dossier de demande d'enregistrement susvisé : 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 23 août 2012 ordonnant l'ouverture d'une consultation du public du 10 Septembre 2012 au 10 octobre 2012 inclus À 

Vu les résultats de la consultation du public ; 

Vu l'avis du conseil municipal d'Halluin lors de sa séance du 27 septembre 2012 :



Vu l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site en date du 04 juillet 2012; 

Vu le rapport et les conclusions de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement en date du 11 décembre 2012; 

Considérant que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 

de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

Considérant qu'en cas d'arrêt définitif, le site sera dévolu à un usage industriel ; 

Considérant que la sensibilité du milieu n'est pas de nature à justifier d’une procédure d'autorisation ; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRETE 

  

    
TITRE 1 - Portée, conditions générales 
  

CHAPITRE 1.1. Bénéficiaire et portée 

Article 1.1.1. Exploitant, durée, péremption 

Les installations de la société RB IMMO représentée par M. Jean-François Roussel dont le siège social est 

situé 5, Chemin de la Montagne 59117 Wervicq Sud, faisant l'objet de la demande susvisée du 30 juillet 

2012, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur la commune d'Halluin. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 

du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas 

été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux 

années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. Nature et localisation des installations 

Article 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

  

  

  

N° de la Installations et activités Éléments caractéristiques 

nomenclature concernées 

1510.2 Stockage de matières combustibles Stockage maximum de 4500 tonnes dans un 

supérieures à 500 tonnes dans des Volume total de 230000 m° composé de: 

entrepôts couverts le volume de 

l'entrepôt étant: 2: supérieur à 

50000 m° et inférieur à 300000 m° L'une cellule de 5634 m° 

Lune cellule de 5565 m? 

Lune cellule de 5690 m° 
  

2663.2.b Stockage de pneumatiques et 

produits dont au moins 50% de la \ ; . ï 
CE olume maximum susceptible d'être présent 

masse unitaire est composée de ur le site : 24000 m° 

polymères: 

2,b: compris entre 20000 et 80000 

LL mm          



Article 1.2.2. Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles suivantes : 

Halluin - Section À , n°: 57p, 58, 90, 190, 
246p 

  

    
  

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Article 1.3.1. Conformité au dossier d'enregistrement 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 30 juillet 2012. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

Chapitre 1.4. Mise _à l'arrêt définitif (nouveau site) 

Article 1.4.1. Mise à l'arrêt définitif 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel. 

Chapitre 1.5. Prescriptions techniques applicables 

Article 1.5.1. Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

> arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux entrepôts couverts relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 
rubrique 1510 de la nomenclature des installations classées. 

> arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse 
totale unitaire est composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiques) relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2663 de la 
nomenclature des installations classées. 

  

    Titre 2. Modalités d'exécution, voies de recours 
  

Article 2.1. Frais 
Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.2. Délai et voie de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 
  

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification : 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
visés à l'article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de sa publication ou 
de son affichage, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la 
mise en activité de l'installation.



Article 2.3. Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture du Nord est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 

- Maires de HALLUIN et de WERVICQ-SUD, 

- le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, 

- Chefs des services consultés lors de l'instruction de la demande ou concernés par une où plusieurs 

dispositions de l'arrêté, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté , qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture sera 

déposé à la mairie d' HALLUIN et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les 
prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché à la mairie pendant une durée 

minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du 

maire. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation ainsi que sur le site internet de la Préfecture du Nord (www.nord.gouv.fr- 

rubrique Annonces et Avis — Installations classées ICPE -— Autres installations classées — ICPE 

Enregistrement). 

- un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés dans tout le département. 

FAIT à LILLE,le 28 DEC 202 

Le préfet, 

Pour le Préf ar délégation, Æ 
Le Sec éné LITE Général 

  

     

  

  

P.J : Prescriptions générales Marc-Etienne PINAULTE 

  


